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La séance est ouverte à 15 h 15 
 

 

Point 16 de l’ordre du jour : Les technologies 

de l’information et des communications au service 

du développement (suite) (A/69/217;A/C.2/69/L.11 

et A/C.2/69/L.67) 
 

Projets de résolution sur les technologies  

de l’information et des communications au service  

du développement (A/C.2/69/L.11 et A/C.2/69/L.67) 
 

1. Le Président invite la Commission à se 

prononcer sur le projet de résolution A/C.2/69/L.67, 

présenté par M
me

 Stepowska (Pologne), Vice-

Présidente de la Commission, à l’issue de consultations 

officieuses sur le projet de résolution A/C.2/69/L.11. Il 

croit comprendre que la Commission est disposée à 

déroger à la règle des 24 heures prévue à l’article 120 

du Règlement intérieur. 

2. Il en est ainsi décidé. 

3. Le Président annonce que le projet de résolution 

n’a aucune incidence sur le budget-programme. 

4. Le projet de résolution A/C.2/69/L.67 est adopté. 

5. Le projet de résolution A/C.2/69/L.11 est retiré. 

6. Le Président croit comprendre que la 

Commission souhaite prendre acte de la note du 

Secrétaire général transmettant le rapport de la 

Directrice générale de l’Organisation des Nations 

Unies pour l’éducation, la science et la culture 

(UNESCO) relatif aux programmes de communication 

pour le développement dans le système des Nations 

Unies (A/69/217).  

7. Il en est ainsi décidé. 

 

Point 18 de l’ordre du jour : Suivi et mise en œuvre 

des textes issus de la Conférence internationale  

de 2002 sur le financement du développement  

et de la Conférence d’examen de 2008 (suite) 

(A/C.2/69/L.6 et A/C.2/69/L.65) 
 

Projets de résolution sur le suivi de la Conférence 

internationale sur le financement du développement 

(A/C.2/69/L.6 et A/C.2/69/L.65) 
 

8. Le Président invite la Commission à se 

prononcer sur le projet de résolution A/C.2/69/L.65, 

présenté par M. Iziraren (Maroc), Vice-Président de la 

Commission, à l’issue de consultations officieuses sur 

le projet de résolution A/C.2/69/L.6. Le projet de 

résolution n’a aucune incidence sur le budget-

programme. 

9. Le projet de résolution A/C.2/69/L.65 est adopté. 

10. Le projet de résolution A/C.2/69/L.6 est retiré. 

 

Point 19 de l’ordre du jour : Développement durable 

(suite)  
 

 a) Mise en œuvre d’Action 21, du Programme 

relatif à la poursuite de la mise en œuvre 

d’Action 21 et des textes issus du Sommet 

mondial pour le développement durable  

et de la Conférence des Nations Unies  

sur le développement durable (suite) (A/69/309 

et A/69/379; A/C.2/69/L.31 et A/C.2/69/L.64) 
 

Projets de résolution sur la mise en œuvre d’Action 21, 

du Programme relatif à la poursuite de la mise  

en œuvre d’Action 21 et des textes issus du Sommet 

mondial pour le développement durable  

et de la Conférence des Nations Unies  

sur le développement durable (A/C.2/69/L.31  

et A/C.2/69/L.64)  
 

11. Le Président invite la Commission à se 

prononcer sur le projet de résolution A/C.2/69/L.64, 

présenté par M
me 

Francis (Bahamas), Vice-Présidente 

de la Commission, à l’issue de consultations 

officieuses sur le projet de résolution A/C.2/69/L.31. 

Le projet de résolution n’a aucune incidence sur le 

budget-programme. 

12. M. Bezerra (Brésil), facilitateur, déclare que le 

paragraphe 13 faisant référence au dispositif selon 

lequel le Conseil économique et social est chargé de 

recevoir les rapports du conseil et du secrétariat, 

institués par le Cadre décennal de programmation 

concernant les modes de consommation et de 

production durables, ne vise pas à revoir le 

positionnement du Forum politique de haut niveau 

pour le développement durable, ni à établir un 

précédent, vis-à-vis l’Assemblée générale et le Conseil 

économique et social, comme il est défini dans les 

résolutions 67/290 et 68/1 de l’Assemblée générale. En 

fait, les dispositions du paragraphe 13 ont pour objet 

d’éviter un chevauchement des obligations en matière 

d’établissement de rapports du conseil et du secrétariat 

du cadre décennal de programmation. 

13. Le projet de résolution A/C.2/69/L.64 est adopté. 

14. Le projet de résolution A/C.2/69/L.31 est retiré. 

http://undocs.org/A/69/217;
http://undocs.org/A/69/217;
http://undocs.org/A/C.2/69/L.67
http://undocs.org/A/C.2/69/L.11
http://undocs.org/A/C.2/69/L.67
http://undocs.org/A/C.2/69/L67
http://undocs.org/A/C.2/69/L.11
http://undocs.org/A/C.2/69/L.11..
http://undocs.org/A/C.2/69/L.11..
http://undocs.org/A/C.2/69/L.11..
http://undocs.org/A/C.2/69/L.11..
http://undocs.org/A/C.2/69/L.67
http://undocs.org/A/C.2/69/L.11
http://undocs.org/A/69/217
http://undocs.org/A/C.2/69/L.6
http://undocs.org/A/C.2/69/L.65
http://undocs.org/A/C.2/69/L.6
http://undocs.org/A/C.2/69/L.65
http://undocs.org/A/C.2/69/L.65
http://undocs.org/A/C.2/69/L.6
http://undocs.org/A/C.2/69/L.6..
http://undocs.org/A/C.2/69/L.6..
http://undocs.org/A/C.2/69/L.6..
http://undocs.org/A/C.2/69/L.65
http://undocs.org/A/C.2/69/L.6
http://undocs.org/A/69/309
http://undocs.org/A/69/379;
http://undocs.org/A/C.2/69/L.31
http://undocs.org/A/C.2/69/L.64
http://undocs.org/A/C.2/69/L.31
http://undocs.org/A/C.2/69/L.64
http://undocs.org/A/C.2/69/L.64
http://undocs.org/A/C.2/69/L.31
http://undocs.org/A/C.2/69/L.31..
http://undocs.org/A/C.2/69/L.31..
http://undocs.org/A/C.2/69/L.64
http://undocs.org/A/C.2/69/L.31
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15. M. Ammar (Pakistan) dit que sa délégation s’est 

associée au consensus sur le projet de résolution 

A/C.2/69/L.64, mais qu’elle a des réserves quant au 

texte du paragraphe 13, qui demande au conseil et au 

secrétariat du Cadre décennal de programmation de 

présenter, par l’intermédiaire du Conseil économique et 

social, des rapports actualisés pour examen par le 

Forum en 2015. Le texte est incompatible avec la 

fonction du Conseil en sa qualité d’organe créé par la 

Charte, ainsi qu’avec les rapports d’interdépendance 

entre le Conseil économique et social, le Forum et le 

conseil du cadre décennal de programmation 

concernant les modes de consommation et de 

production durables. Il rappelle que la résolution 

67/290 de l’Assemblée générale stipule clairement que 

le Forum doit réaliser des bilans réguliers, sous les 

auspices du Conseil économique et social.  

16. Le Président croit comprendre que la 

Commission souhaite prendre acte des notes du 

Secrétaire général sur la durée du mandat du conseil du 

Cadre décennal de programmation concernant les 

modes de consommation et de production durables 

(A/69/379), ainsi que le transit fiable et stable de 

l’énergie et son rôle dans la promotion du 

développement durable et de la coopération 

internationale (A/69/309). 

17. Il en est ainsi décidé. 

 

Point 20 de l’ordre du jour : Application  

des décisions prises par la Conférence  

des Nations Unies sur les établissements humains 

(Habitat II) et renforcement du Programme  

des Nations Unies pour les établissements humains 

(ONU-Habitat) (suite) (A/C.2/69/L.15 et 

A/C.2/69/L.62) 
 

Projets de résolution sur l’application des décisions 

prises par la Conférence des Nations Unies  

sur les établissements humains (Habitat II)  

et le renforcement du Programme des Nations Unies 

pour les établissements humains (ONU-Habitat) 

(A/C.2/69/L.15 et A/C.2/69/L.62) 
 

18. Le Président invite la Commission à se 

prononcer sur le projet de résolution A/C.2/69/L.62, 

présenté par M. Tham (Singapour), Rapporteur de la 

Commission, à l’issue de consultations officieuses sur 

le projet de résolution A/C.2/69/L.15. 

19. M
me 

de Laurentis (Secrétaire de la Commission), 

donnant lecture d’une déclaration au sujet du projet de 

résolution A/C.2/69/L.62,conformément à l’article 153 

du Règlement intérieur, attire l’attention sur les 

dispositions des paragraphes 7 et 8 du projet de 

résolution A/C.2/69/L.62 concernant la troisième 

Conférence des Nations Unies sur les établissements 

humains (Habitat III) devant se tenir à Quito au cours 

de la semaine du 17 octobre 2016. Dans ce contexte, 

elle rappelle les décisions pertinentes de la résolution 

67/216 de l’Assemblée générale sur l’objectif et les 

résultats de la Conférence et diverses décisions y 

relatives. 

20. Elle signale que, conformément à l’alinéa d) du 

paragraphe 8 du projet de résolution, la troisième 

session du Comité préparatoire se tiendra en Indonésie 

en juillet 2016 et durera trois jours. Six séances avec 

services d’interprétation dans les langues officielles 

viendront s’ajouter au volume de travail du 

Département de l’Assemblée générale et de la gestion 

des conférences pour 2016, ce qui entraînera des 

dépenses supplémentaires d’un montant de 

63 600 dollars des États-Unis.  

21. De plus, la troisième session nécessitera 

22 documents d’avant-session, trois documents de 

session et deux documents d’après-session qui seront 

rédigés dans les six langues officielles en 2016. En 

outre, les rapports des six séances seront rédigés et 

publiés dans les six langues officielles en 2016. Il en 

résultera des dépenses supplémentaires au titre des 

services de documentation d’un montant de 1 783 000 

dollars en 2016. 

22. Conformément au paragraphe 7 et à l’alinéa a) du 

paragraphe 8 des projets de résolution, il est prévu que 

la Conférence d’Habitat III sera répartie sur huit 

séances plénières et six tables rondes de haut niveau 

avec services d’interprétation dans les six langues. Les 

14 séances s’ajouteront au volume de travail du 

Département de l’Assemblée générale et de la gestion 

des conférences, ce qui entraînera des dépenses 

supplémentaires de 200 700 dollars. 

23. Il est prévu également que la Conférence 

nécessitera 17 documents d’avant-session, sept 

documents de session et trois documents d’après-

session qui seront publiés dans les six langues 

officielles en 2016. Les rapports des 14 séances seront 

produits et publiés dans les six langues officielles en 

2016. Il en résultera des dépenses supplémentaires au 

titre des services de documentation d’un montant de 

1 303 100 dollars en 2016. 

http://undocs.org/A/C.2/69/L.64
http://undocs.org/A/69/379
http://undocs.org/A/69/309
http://undocs.org/A/C.2/69/L.15
http://undocs.org/A/C.2/69/L.62
http://undocs.org/A/C.2/69/L.15
http://undocs.org/A/C.2/69/L.62
http://undocs.org/A/C.2/69/L.62
http://undocs.org/A/C.2/69/L.62
http://undocs.org/A/C.2/69/L.62
http://undocs.org/A/C.2/69/L.62
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24. En application de l’alinéa b) du paragraphe 8 des 

projets de résolution, en ce qui concerne les réunions 

parallèles et autres manifestations, y compris des 

débats multipartites, l’interprétation ne sera assurée 

que si les services compétents sont disponibles.  

25. Afin de répondre aux demandes formulées dans le 

projet de résolution, un montant de 1 378 100 dollars 

sera nécessaire au titre du chapitre 15, Établissements 

humains, pour : i) le maintien du personnel du 

secrétariat d’Habitat III mis en place pendant 

l’exercice biennal 2014-2015 pour la période précédant 

la Conférence, et trois mois supplémentaires après la 

tenue de la conférence, jusqu’en janvier 2017 (438 000 

dollars); ii) les services de consultants, pour que ceux-

ci puissent contribuer sur le fond à la troisième session 

du Comité préparatoire et la conférence (206 000 

dollars); iii) la participation d’experts dans le domaine 

des établissements humains aux réunions régionales et 

thématiques prévues afin d’apporter une profondeur 

analytique aux discussions sur les résultats empiriques 

des évaluations, synthétisées aux niveaux régional et 

mondial (421 500 dollars); iv) les frais de voyage du 

secrétariat d’Habitat III devant participer à diverses 

réunions de groupes d’experts, à des discussions 

politiques et de fond et à d’autres réunions spéciales 

organisées par le Secrétaire général de la Conférence 

(180 100 dollars); v) les dépenses générales de 

fonctionnement, y compris la location et l’entretien des 

locaux et les frais de communication (124 500 dollars); 

vi) les fournitures, y compris le papier à photocopie, la 

papeterie et les fournitures informatiques (7 200 

dollars). 

26. En application des paragraphes 7 et 8 du projet de 

résolution, il faudrait apporter un appui à la conférence 

d’Habitat III dans le cadre d’activités promotionnelles 

aux niveaux national et régional, y compris de brèves 

séquences vidéo et des dossiers de presse, une 

couverture médiatique, ainsi que la diffusion en ligne 

et le stockage de web émissions. Cela entraînera des 

dépenses supplémentaires d’un montant de 

45 500 dollars au titre du chapitre 28, Information 

publique, pour les activités d’information avant et 

pendant la conférence en 2016. 

27. Rappelant que, conformément au paragraphe 4 de 

la résolution 40/243 de l’Assemblée générale, la 

conférence d’Habitat III et la troisième session du 

Comité préparatoire se tiendront à Nairobi, le siège 

d’ONU-Habitat, elle note que, conformément au 

paragraphe 5 de la même résolution, les organes des 

Nations Unies peuvent tenir des sessions ailleurs qu’à 

leur siège lorsqu’un gouvernement, en invitant l’un 

d’entre eux à tenir une session sur son territoire, 

accepte de prendre à sa charge les dépenses 

supplémentaires effectives qui en résultent directement 

ou indirectement. En conséquence, le Gouvernement 

équatorien, pour accueillir la conférence d’Habitat III, 

demande un débours de ce gouvernement pour 

rembourser à l’Organisation des Nations Unies les 

dépenses supplémentaires réelles qui résultent 

directement ou indirectement de la relocalisation de 

Nairobi à Quito. De même, l’offre du Gouvernement 

indonésien d’accueillir la troisième session du Comité 

préparatoire requiert un remboursement de ce 

gouvernement des dépenses supplémentaires effectives 

qui résultent du changement de lieu de la troisième 

session du Comité préparatoire de Nairobi à un autre 

endroit en Indonésie. 

28. Par conséquent, si le projet de résolution est 

adopté par l’Assemblée générale, des dépenses 

supplémentaires totales de 4 774 000 dollars seront 

nécessaires au cours de l’exercice biennal 2016-2017, 

y compris : i) 3 350 400 dollars au titre du chapitre 2, 

Affaires de l’Assemblée générale et du Conseil 

économique et social et gestion des conférences; 

ii) 1 378 100 dollars au titre du chapitre 15, 

Établissements humains; iii) 45 500 dollars au titre du 

chapitre 28, Information publique. Ces montants seront 

inclus dans les chapitres respectifs du budget-

programme proposé pour l’exercice biennal 2016-

2017. 

29. Enfin, en ce qui concerne les postes de personnel 

temporaire au titre du chapitre 15, Établissements 

humains, on prévoit également des dépenses 

supplémentaires d’un montant de 72 600 dollars au 

titre du chapitre 36, Contributions du personnel, qui 

sera compensé par l’inscription d’un montant 

correspondant au titre du chapitre premier, Recettes 

provenant des contributions du personnel, du budget-

programme proposé pour l’exercice biennal 2016-

2017. 

30. M
me 

Canuto (Italie), facilitatrice, prend acte de 

l’ajout d’une note de bas de page au paragraphe 2, 

après le membre de phrase « (Habitat III) », afin 

d’inclure une référence au document 

A/CONF.226/PC.1/6,et au paragraphe 11, l’utilisation 

de la majuscule pour la première lettre du premier mot 

de l’expression « Nouveau programme pour les 

http://undocs.org/A/CONF.226/PC.1/6;
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villes », qui fait directement référence à un programme 

cité dans le document A/RES/67/216. 

31. Le projet de résolution A/C.2/69/L.62 est adopté, 

tel qu’oralement révisé. 

32. M. LlorenttySolíz (État plurinational de 

Bolivie), prenant la parole au nom du Groupe des 77 et 

de la Chine, déclare que le monde est confronté à un 

taux sans précédent d’urbanisation, dont découlent la 

précarisation et d’autres problèmes que doivent 

aborder les parties prenantes pertinentes dans les 

activités des domaines de l’habitat et des 

établissements humains. De ce fait, au cours des 

dernières années, les responsabilités d’ONU-Habitat 

ont augmenté considérablement, bien au-delà de son 

mandat original. On a constaté une augmentation 

notable de nouvelles villes et de nouveaux 

établissements humains durables, tel qu’il ressort du 

plan stratégique 2014-2019 d’ONU-Habitat, donnant 

lieu à des problèmes complexes, notamment en ce qui 

concerne les villes et les changements climatiques, les 

zones urbaines et la législation, l’énergie renouvelable 

des villes et le transport urbain durable, ainsi que la 

reconstruction des pays après une catastrophe ou 

sortant d’un conflit et le relèvement. 

33. L’orateur exhorte l’Organisation des Nations 

Unies et la communauté internationale à fournir au 

programme les ressources nécessaires, adéquates et 

prévisibles, provenant du budget ordinaire, pour qu’il 

puisse mieux s’acquitter de son mandat dans le 

contexte du budget-programme pour l’exercice 2016-

2017.  

34. M. Aulestia Valencia (Équateur) se félicite, au 

nom de son gouvernement, que Quito, la capitale de 

l’Équateur, ait été approuvée comme ville hôte de la 

troisième Conférence sur les établissements humains 

(Habitat III) en 2016.  

35. L’Équateur, un des plus petits pays d’Amérique 

du Sud, possède une diversité biologique parmi les plus 

riches du monde, ainsi qu’un patrimoine culturel datant 

de millénaires. Sa capitale, Quito, est la meilleure 

illustration de la diversité ethnique de sa population et 

de ses traditions et l’un des premiers sites à être 

déclaré site culturel du patrimoine mondial par 

l’UNESCO en 1978. 

36. Son gouvernement a démontré qu’il était en 

mesure de gouverner tout en tenant compte du bien-

être de la population. L’Équateur est l’un des pays du 

monde qui a fait le plus de progrès en matière de 

développement humain au cours des dernières années. 

Il espère que la conférence amènera le Nord et le Sud à 

partager la même vision et permettra de mettre en place 

le Nouveau programme pour les villes, en donnant la 

priorité aux droits des citoyens, principale force 

motrice des politiques gouvernementales. Il faut pour 

cela démocratiser les villes et faire passer les êtres 

humains avant le capital. Le Gouvernement et le 

peuple équatoriens sont déterminés à faire de la 

conférence de 2016 un succès. 

37. M. Devanlay (Observateur de l’Union 

européenne) déclare que, malgré la détermination de 

l’Union européenne à faire un succès d’Habitat III, sa 

délégation déplore les incidences de la résolution sur le 

budget-programme et le processus flou dont elles 

découlent. Les estimations relatives au nombre de 

documents, aux services de consultants et aux 

déplacements apparemment requis laissent perplexe, 

mais ce qui est encore plus troublant, c’est le délai 

imparti à la distribution de la déclaration orale aux 

délégations. Les données budgétaires devraient être 

fournies au cours du processus de négociation, et non 

pas une heure avant l’adoption. 

38. Les prévisions présentées à la présente séance ne 

préjugent pas de la présentation par le Secrétaire 

général au Comité consultatif pour les questions 

administratives et budgétaires et à la Cinquième 

Commission du projet de budget pour l’exercice 

biennal 2016-2017. Ces prévisions ne sauraient donc 

être considérées comme approuvées par les États 

Membres. 

39. M
me 

Onishi (Japon) déclare que son pays s’est 

associé au consensus sur le projet de résolution 

A/C.2/69/L.62 et se félicite des modalités applicables à 

Habitat III, au Comité préparatoire et à la conférence 

elle-même. Sa délégation s’oppose à la déclaration 

orale du Secrétaire. Elle se dit déçue que les États 

Membres n’aient pas eu suffisamment de temps pour 

examiner le projet de budget, ce qui ne devrait pas 

préjuger de la présentation par le Secrétaire général au 

Comité consultatif pour les questions administratives et 

budgétaires ou des débats à venir sur l’exercice biennal 

2016-2017 à la Cinquième Commission et ne devrait 

pas être considéré comme approuvé par les États 

Membres. 

40. M
me 

Wierenga (Canada) dit que son pays est 

heureux de s’associer au consensus sur la résolution. 

http://undocs.org/A/67/216
http://undocs.org/A/C.2/69/L.62
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Toutefois, sa délégation se fait l’écho des 

préoccupations exprimées par les États Membres au 

sujet du temps qu’il a fallu au Secrétariat pour leur 

communiquer la déclaration budgétaire et que, de ce 

fait, ils n’avaient pas eu suffisamment de temps pour 

examiner son contenu. Elle se réserve donc le droit de 

faire des observations à une date ultérieure. Le 

Secrétariat aurait dû également faire preuve d’une plus 

grande clarté sur les questions budgétaires lors des 

consultations officieuses, comme l’avaient demandé les 

États Membres. Les chiffres présentés doivent être 

considérés comme des estimations et ne préjugent pas 

des débats des États Membres à la Cinquième 

Commission. Ils ne sauraient être considérés comme 

ayant fait l’objet d’une approbation par les États 

Membres. 

41. M
me 

Robl (États-Unis d’Amérique) dit qu’il est 

essentiel d’assurer la plus large participation possible 

des parties prenantes aux débats sur les défis d’un 

monde dont le taux d’urbanisation est sans précédent. 

Les améliorations apportées aux opérations d’ONU-

Habitat et l’intégration d’une perspective 

sexospécifique sont également bienvenues. Toutefois, 

sa délégation est extrêmement préoccupée par 

l’incapacité du Secrétariat à fournir une déclaration 

budgétaire aux États Membres en temps voulu, de 

façon à leur laisser suffisamment de temps pour 

l’examiner avant l’adoption. Pour la troisième année 

consécutive, son gouvernement se doit de déplorer que 

le projet de budget n’ait été présenté qu’à la dernière 

minute. Son gouvernement est préoccupé par les 

déclarations orales relatives aux ressources du budget 

pour le prochain exercice biennal. Ces estimations ne 

devraient pas préjuger de la présentation par le 

Secrétaire général au Comité consultatif pour les 

questions administratives et budgétaires aux fins des 

débats des États Membres sur l’exercice biennal 2016-

2017 à la Cinquième Commission, ni ne sauraient être 

considérées comme approuvées par les États Membres.  

42. Le projet de résolution A/C.2/69/L.15 est retiré. 

 

Point 22 de l’ordre du jour : Groupes de pays  

en situation particulière  
 

 a) Suivi de la quatrième Conférence  

des Nations Unies sur les pays les moins avancés 

(suite) (A/C.2/69/L.26 et A/C.2/69/L.60) 
 

Projets de résolution sur le suivi de la quatrième 

Conférence des Nations Unies sur les pays  

les moins avancés (A/C.2/69/L.26 et A/C.2/69/L.60) 

43. Le Président invite la Commission à se 

prononcer sur le projet de résolution A/C.2/69/L.60, 

présenté par M. Tham (Singapour), Rapporteur de la 

Commission, à l’issue de consultations officieuses sur 

le projet de résolution A/C.2/69/L.26. 

44. M
me 

de Laurentis (Secrétaire de la Commission), 

donnant lecture d’une déclaration au sujet du projet de 

résolution A/C.2/69/L.60, conformément à l’article 153 

du Règlement intérieur, déclare qu’en application du 

paragraphe 19 et de l’alinéa a) du paragraphe 20 du 

projet de résolution, une conférence d’examen de haut 

niveau à mi-parcours de la mise en œuvre du 

Programme d’action en faveur des pays les moins 

avancés pour la décennie 2011-2020 (Programme 

d’action d’Istanbul) se tiendra à Antalya (Turquie) 

pendant trois jours, en juin 2016. L’examen nécessitera 

10 séances avec services d’interprétation dans les six 

langues, qui viendront s’ajouter au volume de travail 

du Département de l’Assemblée générale et de la 

gestion des conférences pour 2016, ce qui entraînera 

des dépenses supplémentaires d’un montant de 

111 400 dollars. Le Gouvernement turc prendra en 

charge les dépenses supplémentaires. L’examen 

nécessitera également un document d’après-session 

devant être diffusé dans les six langues en 2016, qui 

viendra s’ajouter au volume de travail du Département 

de l’Assemblée générale et de la gestion des 

conférences pour 2016, ce qui entraînera des dépenses 

supplémentaires de 101 400 dollars en 2016, au titre 

des services de documentation . 

45. En application du paragraphe 23 du projet de 

résolution, une réunion préparatoire d’experts d’une 

durée de quatre jours sera organisée en mars 2016. On 

prévoit que des services d’interprétation pourront être 

offerts en fonction des disponibilités, étant entendu que 

les dates de la réunion seront fixées en consultation 

avec le Département de l’Assemblée générale et de la 

gestion des conférences et ne nécessiteront pas de 

crédits additionnels. Il est également prévu que la 

réunion nécessitera deux documents de présession, 

trois documents de session et un document d’après-

session devant être produits dans les six langues en 

2016, qui viendront s’ajouter à la charge de travail du 

Département et entraîneront des dépenses 

supplémentaires d’un montant de 133 500 dollars au 

titre des services de documentation en 2016.  

46. En application du paragraphe 31 du projet de 

résolution, une manifestation thématique spéciale 

d’une journée sera organisée au début de 2016. Il est 

http://undocs.org/A/C.2/69/L.15
http://undocs.org/A/C.2/69/L.26
http://undocs.org/A/C.2/69/L.60
http://undocs.org/A/C.2/69/L.26
http://undocs.org/A/C.2/69/L.60
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prévu que cette manifestation nécessitera deux 

réunions avec services d’interprétation dans les six 

langues, qui viendront s’ajouter à la charge de travail 

du Département et entraîneront des dépenses 

supplémentaires d’un montant de 21 900 dollars. 

47. En conséquence, si l’Assemblée générale adopte 

le projet de résolution A/C.2/69/L.60, les dépenses 

supplémentaires d’un montant de 368 200 dollars 

seront incluses dans le projet de budget-programme 

pour l’exercice 2016-2017. 

48. M. Çubukcu (Turquie), facilitateur, souligne que 

la coopération et la souplesse dont a fait preuve la 

Commission lui ont permis de parvenir à un consensus 

sur la résolution. Son pays se réjouit à l’idée 

d’accueillir l’examen à mi-parcours du Programme 

d’action d’Istanbul en juin 2016.  

49. Le projet de résolution A/C.2/69/L.60 est adopté. 

50. M. Poulsen (Observateur de l’Union européenne) 

dit que l’Union européenne et ses États membres ont 

été heureux de s’associer au consensus sur la 

résolution. Toutefois, la déclaration orale du Secrétariat 

ne contient que des estimations qui ne préjugent pas de 

la présentation du Secrétaire général au Comité 

consultatif pour les questions administratives et 

budgétaires et à la Cinquième Commission du projet de 

budget pour l’exercice 2016-2017. 

51. Le projet de résolution A/C.2/69/L.26 est retiré. 

52. M. de Aguiar Patriota (Brésil) souhaite des 

précisions sur les incidences des réserves faites 

systématiquement par certains pays conformément à 

l’article 153 du Règlement intérieur de l’Assemblée 

générale. De l’avis de sa délégation, une fois qu’une 

résolution a été adoptée par consensus et qu’on a donné 

lecture des incidences sur le budget-programme, le 

Secrétariat est tenu de prévoir l’octroi des ressources 

dans le projet de budget et, en général, les États 

Membres s’engagent à financer le mandat adopté. 

53. Le Président dit que toute délégation peut faire 

une déclaration après l’adoption d’une résolution et 

indiquer la position qu’elle prendra lors des 

négociations dans une autre commission. 

54. M. de Aguiar Patriota (Brésil) estime que les 

articles qui s’appliquent dans ces circonstances 

devraient être clairs afin d’éviter de donner 

l’impression que les mandats ont été adoptés, mais 

qu’ils ne seront pas financés par la suite.  

55. M
me 

de Laurentis (Secrétaire de la Commission) 

signale que les déclarations en question sont des 

déclarations de principes qui seront consignées dans le 

compte rendu officiel de la séance et que le Secrétariat 

a l’obligation d’en prendre note. L’aspect financier 

relève de la responsabilité du Comité consultatif pour 

les questions administratives et budgétaires et de la 

Cinquième Commission, qui examineront les chiffres 

plus en détail. Au stade actuel, les chiffres fournis ne 

sont que des prévisions. La Deuxième Commission 

s’est prononcée et l’Assemblée générale se prononcera 

à son tour au moment où elle examinera les rapports 

des grandes commissions avant la séance plénière.  

 

 b) Suivi de la deuxième Conférence  

des Nations Unies sur les pays  

en développement sans littoral (suite) 

(A/C.2/69/L.43 et A/C.2/69/L.66) 
 

Suivi de la deuxième Conférence des Nations Unies  

sur les pays en développement sans littoral (suite) 

(A/C.2/69/L.43 et A/C.2/69/L.66) 
 

56. Le Président invite la Commission à se 

prononcer sur le projet de résolution A/C.2/69/L.66, 

présenté par M. Tham (Singapour), Rapporteur de la 

Commission, à l’issue de consultations officieuses sur 

le projet de résolution A/C.2/69/L.43. Le projet de 

résolution n’a aucune incidence sur le budget-

programme. 

57. Le projet de résolution A/C.2/69/L.66 est adopté. 

58. M. Katota (Zambie), prenant la parole au nom 

des 32 pays en développement sans littoral, dit que la 

résolution résulte de l’adoption du Programme d’action 

de Vienne en faveur des pays en développement sans 

littoral pour la décennie 2014-2024 et de la déclaration 

politique connexe des chefs d’État et de gouvernement 

et de leurs représentants à la deuxième Conférence des 

Nations Unies sur les pays en développement sans 

littoral, tenue à Vienne. Le Programme d’action de 

Vienne reflète une meilleure compréhension des 

problèmes auxquels les pays en développement sans 

littoral sont confrontés et fait fond sur les 

enseignements tirés du Programme d’action d’Almaty, 

y compris dans le contexte des objectifs du Millénaire 

pour le développement. 

59. Le Programme d’action de Vienne contient des 

objectifs réalistes et assortis de délais qui permettront 

d’apporter des solutions aux problèmes soulevés par 

les contraintes géographiques auxquelles sont 

http://undocs.org/A/C.2/69/L.60
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confrontés les pays en développement sans littoral, 

notamment les coûts élevés et les délais de transit trop 

longs. Il reconnaît également les nouveaux défis, y 

compris les changements climatiques, les chocs 

externes et les contraintes structurelles, notamment la 

faible productivité et l’absence de compétitivité. Le 

succès du nouveau Programme d’action dépendra des 

nouveaux partenariats et de ceux qui existent déjà, 

notamment avec les pays de transit voisins, dans le 

contexte de la coopération Nord-Sud, Sud-Sud et 

triangulaire, ainsi que de l’appui du secteur privé et des 

institutions multilatérales.  

60. Le projet de résolution A/C.2/69/L.43 est retiré. 

 

Point 133 de l’ordre du jour : Planification  

des programmes 
 

61. Le Président, rappelant que la Commission a 

décidé de garder ouvert le point 133 de l’ordre du jour 

jusqu’à la conclusion de ses travaux, dit que le 

Secrétariat l’a informé qu’aucune question au titre de 

ce point de l’ordre du jour n’appelle une décision de la 

Commission. Il croit comprendre que la Commission 

décide de ne prendre aucune décision au sujet du point 

133 de l’ordre du jour. 

62. Il en est ainsi décidé. 

La séance est suspendue à 17 h 35; elle est reprise à 

19 h 40. 

 

Point 24 de l’ordre du jour : Activités opérationnelles 

de développement (suite) 
 

 a) Activités opérationnelles de développement  

du système des Nations Unies (suite) 

(A/C.2/69/L.39/Rev.1 et A/C.2/69/L.40/Rev.1) 
 

Projet de résolution sur les activités opérationnelles  

de développement du système des Nations Unies 

(A/C.2/69/L.39/Rev.1) 
 

63. Le Président invite la Commission à se 

prononcer sur le projet de résolution 

A/C.2/69/L.39/Rev.1, présenté par M. LlorenttySolíz 

(État plurinational de Bolivie), au nom du Groupe 

des 77 et de la Chine. Il croit comprendre que la 

Commission est disposée à déroger à la règle des 

24 heures prévue à l’article 120 du Règlement 

intérieur. 

64. Il en est ainsi décidé. 

65. Le Président dit que le projet de résolution 

A/C.2/69/L.39 n’a aucune incidence sur le budget-

programme. Il informe la Commission qu’un vote 

enregistré a été demandé. 

66. Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 

 Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 

Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Bahamas, 

Bahreïn, Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belize, 

Bénin, Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 

Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina 

Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, 

Cameroun, Chili, Chine, Colombie, Congo, Corée 

(République démocratique populaire de), Costa 

Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte, El 

Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 

Érythrée, Éthiopie, Fidji, Gabon, Grenade, 

Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, 

Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), 

Iraq, Jamaïque, Jordanie, Kazakhstan, 

Kirghizistan, Kiribati, Koweït, Lesotho, Liban, 

Libye, Malaisie, Maldives, Mali, Maroc, 

Maurice, Mauritanie, Mexique, Micronésie (États 

fédérés de), Mongolie, Mozambique, Myanmar, 

Namibie, Népal, Nicaragua, Nigéria, Oman, 

Ouganda, Ouzbékistan, Pakistan, Palaos, Panama, 

Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, 

Philippines, Qatar, République arabe syrienne, 

République démocratique populaire lao, 

République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, 

Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sainte-Lucie, 

Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, 

Soudan, Sri Lanka, Suriname, Swaziland, 

Tadjikistan, Tanzanie (République-Unie de), 

Tchad, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Trinité-et-

Tobago, Tunisie, Uruguay, Venezuela 

(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 

Zambie, Zimbabwe. 

Votent contre : 

 Australie, Canada, Corée (République de),  

États-Unis d’Amérique, Israël, Japon, Norvège. 

S’abstiennent :  

 Albanie, Allemagne, Andorre, Autriche, Belgique, 

Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Croatie, 

Danemark, Espagne, Estonie, Fédération de 

Russie, Finlande, France, Géorgie, Grèce, 

Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Lettonie, 

Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 

http://undocs.org/A/C.2/69/L.43
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Monaco, Monténégro, Nouvelle-Zélande, Pays-

Bas, Pologne, Portugal, République de Moldova, 

République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord., Saint-

Marin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, 

Suisse, Turquie, Ukraine. 

67. Par 114 voix contre 7, avec 44 abstentions, le 

projet de résolution A/C.2/69/L.39/Rev.1 est adopté. 

68. M
me 

Robl (États-Unis d’Amérique) dit que sa 

délégation regrette profondément que le projet de 

résolution ait été mis aux voix, en particulier après 

avoir obtenu un consensus sur le texte, et qu’elle a voté 

contre le projet de résolution en raison de ses graves 

préoccupations au sujet des efforts de certaines 

délégations visant à imposer des mandats unilatéraux 

au système des Nations Unies pour le développement 

et les tactiques qu’elles emploient à cette fin. Cette 

manière de pousser à tout prix certaines questions a 

miné les travaux accomplis de bonne foi par la plupart 

des participants lors des négociations et c’est une façon 

inappropriée de déterminer l’utilisation des ressources 

des Nations Unies. Cette façon d’agir a brisé le 

consensus établi par les États Membres depuis 

plusieurs années par la résolution 67/226 de 

l’Assemblée générale sur l’examen quadriennal 

complet, ainsi que la résolution 2014/14 du Conseil 

économique et social et la décision du Comité de haut 

niveau pour la coopération Sud-Sud, ces deux dernières 

n’ayant été adoptée que quelques mois plus tôt. 

69. Les États-Unis préconisent depuis longtemps une 

réforme judicieuse en faveur du développement et 

demeurent prêts à renforcer l’efficacité et la 

responsabilité du système des Nations Unies pour le 

développement. 

70. Sa délégation s’est donc associée à la décision de 

consensus prise par le Conseil économique et social en 

juillet 2014 visant à entreprendre un dialogue équilibré 

et responsable sur la question, sous les auspices du 

Conseil, et devant aboutir à l’examen de 2016. Cette 

décision a établi un processus clair pour concilier les 

besoins des donateurs et des pays de programme, 

aligner les travaux des organismes de développement 

sur les priorités des pays et harmoniser le budget et les 

processus de planification stratégique afin d’assurer un 

appui efficace aux stratégies de développement 

conçues et dirigées par les pays. Le but était de faire en 

sorte que le système des Nations Unies pour le 

développement puisse faire une contribution réelle au 

programme de développement pour l’après-2015. 

71. La rupture de ce consensus est donc regrettable, 

surtout qu’elle survient quelques jours seulement avant 

les discussions prévues sur des questions importantes. 

Sa délégation s’inquiète des conséquences 

potentiellement graves et dommageables sur les 

activités de développement de l’Organisation des 

Nations Unies et de ses bénéficiaires. 

72. Comme il semble évident que la plupart des 

membres de l’Assemblée générale désapprouvent cette 

façon de faire négative, les États Membres, le 

Secrétariat et les organismes de développement doivent 

continuer de mettre en application le consensus 

soigneusement échafaudé dans l’intérêt du système des 

Nations Unies pour le développement tout entier et les 

peuples qu’il dessert.  

73. M. Stokes (Australie), prenant la parole au nom 

du Canada, regrette profondément d’avoir eu à voter 

contre le projet de résolution. La décision de 

l’Assemblée générale visant à faire de l’examen 

complet un processus quadriennal était importante, car 

elle permettait à l’examen de contribuer aux plans 

quadriennaux stratégiques harmonisés des fonds, 

programmes et institutions spécialisées. Le caractère 

quadriennal de l’examen et les mandats qui y sont 

énoncés permettent au système des Nations Unies 

d’entreprendre des réformes essentielles et aux États 

Membres d’adopter une approche globale et d’aborder 

un plus grand nombre de questions pointues et 

techniques qu’il n’était possible de le faire sur une base 

annuelle. 

74. Les deux délégations sont gravement préoccupées 

par la façon dont le présent projet de résolution s’est 

éloigné de la pratique d’un texte procédural, qui est 

l’approche privilégiée entre les années d’examen. Le 

présent projet de résolution contient plusieurs éléments 

qui reprennent l’examen quadriennal complet ou des 

résolutions antérieures de l’Assemblée générale et du 

Conseil économique et social, sans justification ou 

valeur ajoutée. Le résultat est trop axé sur certains 

éléments de l’examen quadriennal, sans référence aux 

nombreuses autres questions importantes, affaiblissant 

de ce fait tout le caractère exhaustif des instructions 

données au système des Nations Unies pour le 

développement au cours d’une période de quatre ans. 

75. Les deux délégations sont préoccupées par ce qui 

semble être une perte graduelle d’intégrité du 

processus quadriennal convenu il y a plusieurs années, 

et l’affaiblissement éventuel du rôle unique du Conseil 
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économique et social en matière de surveillance et de 

suivi, en mettant en place un processus parallèle qui 

fait double emploi à l’Assemblée générale. Il souligne 

l’importance de faire une distinction claire entre le rôle 

de l’Assemblée et celui du Conseil économique et 

social.  

76. L’Australie et le Canada déplorent les 

modifications apportées aux paramètres établis par le 

Conseil en 2014 en ce qui concerne les dialogues 

transparents et ouverts sur le positionnement à plus 

long terme du système des Nations Unies pour le 

développement. Ils sont également extrêmement déçus 

de la décision du Groupe des 77 et de la Chine 

d’introduire une version du texte qui ne peut pas 

recueillir le consensus, faisant valoir que la 

Commission ne pouvait travailler sans instructions 

claires de la part des États Membres sur la base du 

consensus. 

77. Les deux délégations attendent avec intérêt les 

prochains dialogues du Conseil économique et social, 

qui sont un élément essentiel du Processus préparatoire 

de l’examen quadriennal de 2016, et le segment des 

activités opérationnelles à venir du Conseil, qui sera 

une occasion sans pareille pour mieux examiner toutes 

les questions de l’examen de 2012. 

78. M. Yuh Chang Hoon (République de Corée) 

trouve regrettable que le projet de résolution ait été mis 

aux voix. Il déplore que le nombre de résolutions pour 

lesquelles il a été procédé à un vote au cours de la 

présente session ait triplé par rapport à l’année 

précédente et trouve cette tendance malheureuse, 

d’autant plus que la tradition du Comité est d’adopter 

la plupart des projets de résolution par consensus. Sa 

délégation s’inquiète également du fait qu’on ne tienne 

pas compte de la division du travail entre l’Assemblée 

générale et le Conseil économique et social, instaurée 

par la Charte des Nations Unies et des résolutions 

connexes, y compris celle sur l’examen quadriennal 

complet. 

79. Tout au long des négociations, le rôle du Conseil 

économique et social visant à orienter la coordination 

du système des Nations Unies pour le développement a 

été continuellement ignoré, que ce soit par la répétition 

de textes des résolutions du Conseil sans aucune valeur 

ajoutée, ou l’utilisation de textes incompatibles avec 

les résolutions du Conseil adoptées par consensus 

quelques mois plus tôt. 

80. Compte tenu des tâches importantes qui 

incombent à la Commission, notamment l’adoption du 

programme de développement pour l’après-2015 et du 

temps et des ressources limités dont elle dispose, il y 

aurait lieu d’éviter le chevauchement des activités et de 

renforcer la coordination entre les organes des Nations 

Unies. La résolution 68/1 de l’Assemblée générale sur 

le renforcement du Conseil économique et social 

demande également instamment au Conseil d’éviter le 

chevauchement entre ses travaux et ceux de 

l’Assemblée générale, en particulier ceux des 

Deuxième et Troisième Commissions. Sa délégation 

espère que la Deuxième Commission aspirera à ces 

principes dans ses travaux futurs.  

81. M
me 

Piccioni (Italie), prenant la parole au nom de 

l’Union européenne et de ses États membres, signale 

que l’examen quadriennal demeure un outil unique et 

une étape importante des efforts collectifs visant à faire 

en sorte que le système des Nations Unies pour le 

développement fournisse des résultats cohérents, 

efficaces et efficients en matière de développement. 

Depuis son adoption par consensus en 2012, l’Union 

européenne et ses États membres ont été préoccupés 

par la façon dont les résolutions de l’Assemblée 

générale sur les activités opérationnelles de 

développement se sont éloignées de la pratique 

convenue sur l’adoption de textes nettement 

procéduraux entre les années d’examen. 

82. Le projet de résolution contient plusieurs 

éléments qui ont été repris de l’examen ou de 

résolutions antérieures de l’Assemblée générale et du 

Conseil économique et social, sans justification ou 

valeur ajoutée. Cela a conduit à mettre davantage 

l’accent sur certains éléments de l’examen quadriennal, 

sans faire référence à de nombreuses autres questions 

importantes. Le projet de résolution contient des 

éléments sur la réforme de la gouvernance qui vont à 

l’encontre du consensus soigneusement négocié obtenu 

quelques mois plus tôt dans le contexte de la résolution 

2014/14 du Conseil économique et social.  

83. L’Union européenne et ses États membres se sont 

donc abstenus lors du vote sur le projet de résolution, 

bien qu’ils aient participé de façon constructive et de 

bonne foi aux négociations, en proposant des idées de 

fond afin d’obtenir un consensus. Elle regrette que le 

consensus n’ait pu être obtenu et s’inquiète du message 

envoyé au système des Nations Unies pour le 

développement et des conséquences sur les travaux des 

fonds et programmes dans les pays partenaires.  



A/C.2/69/SR.38 
 

 

14-66729 12/16 

 

84. L’Union européenne et ses États membres 

continuent d’attacher une grande importance à 

l’examen et aux activités opérationnelles de 

développement des Nations Unies. Elle attend avec 

intérêt le dialogue organisé par le Conseil économique 

et social sur le positionnement à plus long terme du 

système des Nations Unies pour le développement. 

L’Union européenne reste résolument déterminée à 

mener un débat en profondeur transparent et ouvert sur 

les éléments clés convenus en vue de ce dialogue, qui 

doit conduire à l’examen en 2016. 

85. M. Momita (Japon) déplore que la résolution ait 

été mise aux voix. Pour un fonctionnement efficace de 

la Commission, il faut que les pratiques établies soient 

suivies. La résolution fait partie d’un processus plus 

large dans le cadre de l’examen quadriennal complet, 

qui a fait fond sur une série de décisions consensuelles. 

Un vote pourrait miner le processus tout entier. Il est 

donc regrettable que le Groupe des 77 et la Chine aient 

présenté un projet non consensuel. Pour cette raison, sa 

délégation a été dans l’obligation de voter contre la 

résolution. Il espère qu’à l’avenir les résolutions seront 

à nouveau adoptées par consensus. 

86. M
me 

von Steiger Weber (Suisse) dit que sa 

délégation, en sa double qualité d’État et de 

facilitateur, regrette qu’il n’ait pas été possible de 

parvenir à un consensus même si les délégations 

s’étaient entendues sur la plupart des questions à la 

suite de débats constructifs. Toutefois, le processus a 

démontré que, sur certaines questions importantes, une 

meilleure compréhension mutuelle était nécessaire. Au 

cours des mois à venir, il sera important de tenir des 

débats en dehors des processus officiels afin d’édifier 

la confiance et d’arriver à une compréhension 

commune de la manière d’avancer les questions 

importantes à l’échelle du système et de faire en sorte 

que le système des Nations Unies contribue plus 

efficacement au développement durable. 

87. M. Vestrheim (Norvège) croit que l’absence de 

consensus pourrait affaiblir les partenariats et l ’appui 

aux activités de développement des Nations Unies. Le 

projet de résolution contient une liste de paragraphes 

qui répètent simplement certaines parties de la 

résolution sur l’examen quadriennal complet et de 

résolutions antérieures de l’Assemblée générale et du 

Conseil économique et social, sans valeur ajoutée. Or, 

cette répétition a un effet de distorsion sur le délicat 

équilibre établi dans ces résolutions. La résolution 

affaiblit également le rôle du Conseil en matière de 

surveillance et de suivi des activités opérationnelles 

tout en répétant les processus à l’Assemblée générale 

et au Conseil. Il est inacceptable que la résolution soit 

une tentative de préjuger des résultats des dialogues à 

venir organisés par le Conseil pour examiner le 

positionnement à plus long terme du système des 

Nations Unies pour le développement. Les réformes 

des structures de gouvernance des fonds et 

programmes des Nations Unies nécessitent des 

discussions plus approfondies. 

88. M. LlorenttySolíz (État plurinational de 

Bolivie), prenant la parole au nom du Groupe des 77 et 

de la Chine, dit que la résolution insiste sur la nécessité 

de tenir compte du caractère multidimensionnel du 

développement et de la pauvreté ainsi que de 

développer une même conception entre les États 

Membres et les parties prenantes dans le contexte du 

programme de développement pour l’après-2015. La 

résolution reflète l’importance de la contribution des 

activités opérationnelles de développement au 

renforcement des capacités nationales. Toutefois, si les 

deux tiers des États Membres ne sont pas consultés au 

sujet des besoins et des priorités des Nations Unies, 

c’est le signe que quelque chose ne va pas. Le 

consensus est recherché au plus haut niveau, mais il est 

parfois nécessaire que la majorité des États Membres 

mettent en avant les nombreuses questions que les 

partenaires doivent prendre en considération. La seule 

question non consensuelle dans la résolution concerne 

la composition et le fonctionnement des structures de 

gouvernance des fonds et programmes des Nations 

Unies. Les deux tiers des États Membres des Nations 

Unies estiment que la réforme de ces structures devrait 

être une priorité.  

 

Projet de résolution sur la coopération Sud-Sud  

pour le développement (A/C.2/69/L.40/Rev.1) 
 

89. Le Président invite la Commission à se 

prononcer sur le projet de résolution 

A/C.2/69/L.40/Rev.1, présenté par M. LlorenttySolíz 

(État plurinational de Bolivie), au nom du Groupe 

des 77 et de la Chine. Il croit comprendre que la 

Commission est disposée à déroger à la règle des 

24 heures prévue à l’article 120 du Règlement 

intérieur. 

90. Il en est ainsi décidé. 

91. Le Président dit que le projet de résolution 

A/C.2/69/L.40/Rev.1 n’a aucune incidence sur le 

http://undocs.org/A/C.2/69/L.40/Rev.1
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budget-programme. Il informe la Commission qu’un 

vote enregistré a été demandé. 

92. Il est procédé au vote enregistré. 

Votent pour : 

 Afghanistan, Afrique du Sud, Algérie, Angola, 

Arabie saoudite, Argentine, Bahamas, Bahreïn, 

Bangladesh, Barbade, Bélarus, Belize, Bénin, 

Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), 

Botswana, Brésil, Brunéi Darussalam, Burkina 

Faso, Burundi, Cabo Verde, Cambodge, 

Cameroun, Chili, Chine, Colombie, Congo, Corée 

(République démocratique populaire de), Costa 

Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Djibouti, Égypte, El 

Salvador, Émirats arabes unis, Équateur, 

Érythrée, Éthiopie, Fidji, Gabon, Grenade, 

Guatemala, Guinée, Guyana, Haïti, Honduras, 

Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), 

Iraq, Jamaïque, Jordanie, Kiribati, Koweït, 

Lesotho, Liban, Libéria, Libye, Malaisie, 

Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, 

Mexique, Micronésie (États fédérés de), 

Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, 

Népal, Nicaragua, Nigéria, Oman, Ouganda, 

Ouzbékistan, Pakistan, Palaos, Panama, 

Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, 

Philippines, Qatar, République arabe syrienne, 

République démocratique populaire lao, 

République dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, 

Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sainte-Lucie, 

Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, 

Soudan, Sri Lanka, Suriname, Swaziland, 

Tadjikistan, Tanzanie (République-Unie de), 

Tchad, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Trinité-et-

Tobago, Tunisie, Turquie, Uruguay, Venezuela 

(République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, 

Zambie, Zimbabwe. 

Votent contre : 

 Albanie, Allemagne, Andorre, Australie, 

Autriche, Belgique, Bosnie-Herzégovine, 

Bulgarie, Canada, Chypre, Croatie, Danemark, 

Espagne, Estonie, États-Unis d’Amérique., 

Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, 

Islande, Israël, Italie, Japon, Lettonie, 

Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malte, 

Monaco, Monténégro, Norvège, Nouvelle-

Zélande, Pays-Bas, Pologne, Portugal, 

République tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de 

Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-

Marin, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, 

Ukraine. 

S’abstiennent : 

 Corée (République de),Fédération de Russie, 

Géorgie, Kazakhstan, Kirghizistan, République 

de Moldova, Suisse. 

93. Par 113 voix contre 45, avec 7 abstentions, le 

projet de résolution A/C.2/69/L.40/Rev.1 est adopté. 

94. M
me 

Hentic (Canada), prenant la parole au nom 

de l’Australie, regrette que sa délégation et la 

délégation australienne aient dû voter contre la 

résolution, en raison non seulement de certaines 

préoccupations relatives à la procédure, mais 

également des incidences budgétaires. Les 

modifications apportées par le Groupe des 77 et la 

Chine ont rendu impossible l’adoption de la résolution 

par consensus. 

95. M. Momita (Japon) dit que sa délégation a été 

dans l’obligation de voter contre la résolution. Son 

gouvernement attache une grande importance à la 

coopération Sud-Sud ainsi qu’au consensus. Il est donc 

malheureux que la résolution ait été mise aux voix 

parce que le Groupe des 77 et la Chine ont présenté un 

projet de résolution non consensuel. Un tel vote 

pourrait avoir pour effet de compromettre les travaux 

dans le domaine de la coopération Sud-Sud. Il espère 

qu’à l’avenir les résolutions seront à nouveau adoptées 

par consensus.  

96. M
me 

Canuto (Italie), prenant la parole au nom de 

l’Union européenne, déclare que la coopération Sud-

Sud et triangulaire, avec le soutien de l’Union 

européenne, a sans contredit le potentiel de contribuer 

à l’élimination de la pauvreté et au développement 

durable. Il faut établir un dialogue constructif dans les 

domaines de l’assistance technique, du renforcement 

des capacités et du financement du développement, et 

créer de meilleurs outils afin de mesurer son impact et 

éclairer les discussions sur le programme de 

développement pour l’après-2015 et le partenariat 

mondial pour le développement. Il est donc regrettable 

que sa délégation ait eu à voter contre la résolution en 

raison des questions institutionnelles et budgétaires qui 

ont empêché l’adoption par consensus. L’évolution 

rapide du développement international signifie qu’il est 

temps d’aller au-delà de la coopération traditionnelle 

visant à incorporer les perspectives de la coopération 

Sud-Sud et triangulaire dans le programme de 

développement pour l’après-2015. 

http://undocs.org/A/C.2/69/L.40/Rev.1


A/C.2/69/SR.38 
 

 

14-66729 14/16 

 

97. M
me 

Ortega (Mexique) dit que le rôle du système 

des Nations Unies recoupe les aspects normatifs et 

opérationnels de la coopération Sud-Sud, à laquelle son 

pays participe activement. Le Bureau des Nations 

Unies pour la coopération Sud-Sud joue un important 

rôle de coordination et sa position au sein du 

Programme des Nations Unies pour le développement 

(PNUD) lui permet de s’impliquer dans les activités 

menées dans ce domaine. Sa délégation a pris note de 

la proposition visant à renforcer le Bureau et a donc 

voté pour la résolution. Toutefois, bien qu’un tel 

renforcement doive nécessairement être fondé sur une 

analyse solide, les données disponibles sont 

insuffisantes pour définir les orientations du 

changement. Le Secrétaire général, le PNUD et 

d’autres acteurs devraient proposer des options 

multiples pour aider les États Membres à prendre des 

décisions éclairées. Le consensus est essentiel, en 

particulier dans les domaines liés au développement. Il 

est regrettable que l’on ait abouti à ce résultat de cette 

manière. Sa délégation espère qu’il y aura un retour au 

consensus dans les discussions futures. 

98. M
me 

Robl (États-Unis d’Amérique) dit que sa 

délégation, qui attache beaucoup d’importance aux 

activités opérationnelles de développement, a 

néanmoins voté contre le projet de résolution parce 

qu’il semble que certaines délégations aient empêché 

que des négociations soient menées de bonne foi alors 

qu’un consensus était à portée de main.  

99. Dans sa forme actuelle, le projet de résolution 

contient des questions à l’égard desquelles sa 

délégation éprouve certaines réserves, notamment la 

tenue en 2015 de la réunion intersessions, alors que 

toutes les délégations seront au cœur du programme de 

développement pour l’après-2015 et des processus de 

financement du développement, et qui n’aura aucune 

valeur ajoutée, la demande injustifiée visant à 

consacrer davantage de ressources au Bureau des 

Nations Unies pour la coopération Sud-Sud, sans 

préciser d’où proviendraient ces ressources, le texte 

peu équilibré sur le transfert de technologie et la 

question fondamentale d’importer le texte de certaines 

décisions prises par un organe distinct et le répéter 

comme s’il s’agissait de mandats de l’Assemblée 

générale. Ces questions sont certes sérieuses, mais sa 

délégation y a vu la possibilité d’un consensus sur 

chacune d’entre elles. Il est regrettable que ce n’ait pas 

été possible. Le projet de résolution ne contenant 

aucune incidence sur le budget-programme, il est clair 

que les coûts associés doivent être absorbés dans le 

cadre du budget existant de l’exercice biennal en cours. 

100. M. Vestrheim (Norvège) dit que sa délégation 

regrette aussi profondément l’absence de consensus sur 

le projet de résolution. Son gouvernement est un 

fervent partisan de la coopération Sud-Sud et 

triangulaire et il a contribué aux efforts bilatéraux et 

multilatéraux. Il est néanmoins préoccupé par le 

paragraphe 12 au sujet du financement du Bureau des 

Nations Unies pour la coopération Sud-Sud. Ces 

questions budgétaires devraient être examinées et 

adoptées par le Conseil d’administration du PNUD et 

non par l’Assemblée générale. Il espère que les États 

Membres s’efforceront d’atteindre un consensus à 

l’avenir. 

101. M. LlorenttySolíz (État plurinational de 

Bolivie), prenant la parole au nom du Groupe des 77 et 

de la Chine, rappelle que la coopération Sud-Sud ne 

remplace pas la coopération Nord-Sud, mais elle la 

complète. De plus, elle est une manifestation de la 

solidarité entre les peuples et les pays du Sud, qui 

contribue à leur bien-être national, à leur 

autosuffisance nationale et collective et à la réalisation 

des objectifs de développement convenus à l’échelle 

internationale, y compris les objectifs du Millénaire 

pour le développement. Il souligne que la coopération 

Sud-Sud et le programme d’action afférent doivent être 

définis par les pays du Sud et devraient continuer à être 

régis par les principes de la souveraineté, de 

l’appropriation et de l’indépendance nationales, de 

l’égalité, de l’absence de conditions, de la non-

ingérence dans les affaires intérieures et de l’intérêt 

mutuel. Le Groupe des 77 et la Chine ont participé de 

bonne foi aux négociations sur le projet de résolution. 

Il est dommage qu’un consensus n’ait pu être atteint du 

fait que certaines délégations ne l’ont pas considéré 

comme prioritaire.  

 

Point 118 de l’ordre du jour : Revitalisation  

des travaux de l’Assemblée générale (suite) 

(A/C.2/69/L.68) 
 

Projet de programme de travail de la Deuxième 

Commission pour la soixante-dixième session  

de l’Assemblée générale (A/C.2/69/L.68) 
 

102. Le Président attire l’attention sur le projet de 

programme de travail de la Commission pour la 

soixante-dixième session de l’Assemblée générale 

figurant au document A/C.2/69/L.68. Il croit 

http://undocs.org/A/C.2/69/L.68
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comprendre que la Commission souhaite approuver le 

projet de programme de travail. 

103. Le projet de programme de travail de la 

Deuxième Commission pour la soixante-dixième 

session de l’Assemblée générale est adopté. 

 

Conclusion des travaux de la Deuxième Commission  
 

104. M. Hanif (Directeur, Bureau de la coordination 

du Conseil économique et social, Département des 

affaires économiques et sociales des Nations Unies), 

prenant la parole au nom de M. Wu Hungbo, Secrétaire 

général adjoint pour les affaires économiques et 

sociales et Secrétaire général de la troisième 

Conférence internationale sur le financement du 

développement, dit que la Commission se réunit à 

l’aube de plusieurs manifestations marquantes de haut 

niveau qui auront lieu en 2015, notamment sur le 

financement du développement, un nouveau 

programme universel de développement pour  

l’après-2015 et les changements climatiques, et qui 

façonneront le cadre politique des Nations Unies pour 

les années à venir. La Commission a tenu un débat 

vigoureux sur certains des éléments clés du programme 

de développement pour l’après-2015 et, bien entendu, 

les négociations sur certaines des résolutions qu’elle a 

adoptées ont été influencées par un sentiment 

d’urgence. 

105. Les États Membres ont réalisé collectivement un 

juste équilibre entre la nécessité de fixer de nouvelles 

étapes ambitieuses pour l’après-2015 tout en assurant 

la préparation institutionnelle, et celle de veiller à ce 

que les négociations d’un cadre sur les principales 

manifestations en 2015 ne soient pas devancées. 

106. Se référant au rapport de synthèse du Secrétaire 

général sur le programme de développement durable 

pour l’après-2015 (A/69/700), qui a donné un nouvel 

élan aux négociations à venir sur l’après-2015, il dit 

que la structure actuelle des organes 

intergouvernementaux est prête à répondre aux besoins 

d’un nouveau programme universel qui nécessitera une 

surveillance et un examen efficaces. Le Conseil 

économique et social élargit ses compétences 

techniques pour être en mesure d’offrir des conseils 

d’avant-garde et opportuns sur les indicateurs 

statistiques. 

107. Le Président dit que la Commission devrait 

réfléchir au recul que représente l’adoption par un vote 

enregistré plutôt que par consensus de deux résolutions 

capitales, en particulier à un moment où des 

discussions sont en cours sur le programme d’après-

2015. Il sera heureux de recevoir les observations des 

États Membres sur les méthodes de travail de la 

Commission, afin de s’assurer que toutes les 

Commissions puissent travailler plus efficacement. Il 

note toutefois que la décision de procéder aux votes a 

été prise par les États Membres dans l’intérêt supérieur 

de la Commission. 

108. La Commission a tenu une session stratégique 

très importante et a adopté des résolutions de fond et 

de procédure, une approche à deux volets nécessaire 

pour s’assurer que les délibérations complètent plutôt 

qu’elles devancent les nombreux processus 

déterminants en cours au sein du système des Nations 

Unies pour 2015.  

109. Il attire l’attention sur les activités parallèles 

tenues sur diverses questions, qui ont aidé à dynamiser 

les travaux de la Commission en apportant de 

nouvelles idées et en attirant des partenaires extérieurs, 

en veillant à ce que les délibérations de la Commission 

reposent sur des analyses et des données fiables et 

actualisées et en prêtant un appui à ses travaux par des 

idées novatrices. 

110. La Commission prendra une part active à 

l’élaboration du programme pour l’après-2015 et les 

délibérations sur son financement au cours de la 

prochaine année. Elle a bon espoir qu’un esprit de 

coopération prévaudra. 

111. M. Poulsen (Observateur de l’Union européenne) 

dit que c’est dans un esprit de compromis et de 

consensus que la Commission s’est réunie pour 

négocier les questions à l’ordre du jour. Si elle a 

échoué dans certains cas à trouver un terrain d’entente, 

l’Union européenne et ses États membres reconnaissent 

néanmoins les efforts faits par le Président et le Bureau 

à cette fin en demandant aux délégations de faire 

preuve de souplesse et en faisant appel à des projets de 

procédure tenant compte autant que possible des 

processus parallèles visant à définir le programme de 

développement pour l’après-2015. Il se félicite des 

suggestions du Président sur les moyens d’améliorer 

les méthodes de travail de la Commission. L’initiative 

présentée plus tôt dans la semaine aborde bon nombre 

des problèmes soulevés par les délégations lors des 

débats de la Commission sur les méthodes de travail à 

sa sixième séance de la présente session et dans des 

débats antérieurs et informels. Il encourage le Président 

http://undocs.org/A/C.2/69/L.68..
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à poursuivre les idées qu’il a mises au point en 

consultation avec les présidents des autres grandes 

commissions. 

112. M. LlorenttySolíz (État plurinational de 

Bolivie), prenant la parole au nom du Groupe des 77 et 

la Chine, dit qu’ils sont fermement attachés au système 

des Nations Unies. L’amélioration du système, y 

compris par la revitalisation de l’Assemblée générale 

ou la réforme du Conseil de sécurité, est très 

importante pour le renforcement de l’Organisation tout 

entière. Si un consensus parmi les membres solidifie le 

système, la prise en compte des vues exprimées par les 

deux tiers des membres le fait tout autant.  

113. Après un échange de courtoisies, le Président 

déclare que la Commission a achevé ses travaux de la 

soixante-neuvième session.  

114. La séance est levée à 20 h 45. 


